Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le thème «Éducation, formation et Europe 2020», adoptée par la Commission le 20 novembre 2012
1.
Rapporteur: Mary HONEYBALL (S&D/RU)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0247/2012 / P7_TA(2012)0323

3.
Date d’adoption de la résolution: 11 septembre 2012

4.
Objet: éducation, formation et Europe 2020

5.
Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l’éducation (CULT)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution expose le point de vue du Parlement sur un large éventail de questions ayant trait à l’éducation et à la formation. La position du Parlement coïncide, dans une très large mesure, avec la politique de la Commission.

La résolution est favorable au maintien ou à l’augmentation du niveau des dépenses publiques en faveur de l’éducation (ce que préconise la Commission dans son examen annuel de la croissance) et souligne les coûts d’opportunité liés à l’insuffisance de la formation. Elle met également l’accent sur la situation difficile des jeunes et invite les États membres à prendre des mesures ciblées afin de les épauler. Elle salue par ailleurs les systèmes d’éducation et de formation professionnelles en alternance, met en valeur le rôle des apprentissages informels et non formels et invite les universités à élargir l’accès à l’apprentissage et à moderniser leurs programmes. Cette résolution attache une grande importance au développement de l’apprentissage tout au long de la vie. Elle insiste en outre sur l’importance de l’éducation et de l’accueil des jeunes enfants et sur l’acquisition de compétences linguistiques. Elle souligne enfin l’importance de l’éducation pour les adultes et les personnes âgées.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
[Le Parlement]:

· demande aux institutions de l’Union de renforcer les politiques européennes en faveur des jeunes; (point 12)
La Commission a l’intention d’adopter, en décembre 2012, un train de mesures en faveur de l’emploi des jeunes, qui comprendra une proposition de recommandation du Conseil sur les garanties pour la jeunesse, une seconde consultation des partenaires sociaux sur un cadre de qualité pour les stages, ainsi que de nouvelles initiatives visant à soutenir l’apprentissage par le travail.

Le 10 septembre 2012, la Commission a présenté le rapport de l’UE sur la jeunesse [COM(2012) 495-SWD(2012) 257]. Ce rapport dresse un tableau complet de la situation des jeunes en matière d’emploi et d’inclusion et confirme que les jeunes sont les premières et principales victimes de la crise économique. Dans le cadre de l’initiative sur les perspectives d’emploi des jeunes, la Commission déploie des mesures dont le but est de promouvoir l’emploi et l’inclusion des jeunes. Dans la proposition de programme «Erasmus pour tous», elle a en outre proposé un soutien financier accru pour les jeunes. L’actuelle stratégie de l’Union européenne en faveur de la jeunesse (2010-2018), fondée sur la coordination des politiques entre les États membres, encourage la participation des jeunes à l’éducation, à la vie professionnelle ainsi qu’à la vie civique. Elle engage également à un dialogue constructif avec les jeunes, de telle manière que les décideurs politiques au niveau national et à l’échelle de l’UE entendent leurs points de vue.

·  invite la Commission à œuvrer à l’introduction, à la mise en œuvre et au développement du système européen de crédits d’apprentissages pour l’enseignement et la formation professionnels (ECVET), de l’Europass et du cadre européen des certifications (CEC); (point 15)

En décembre 2012, le CV Europass, très répandu, sera élargi pour devenir le «passeport européen des compétences», par lequel les citoyens pourront relier entre eux l’ensemble des documents Europass au moyen d’un outil en ligne convivial. La Commission s’efforce d’améliorer la coordination avec l’ECVET, en particulier dans le cadre de l’actuel module Europass Mobilité et d’un nouvel élément Europass qui enregistre les compétences acquises lors d’expériences non formelles et prépare le terrain pour leur future reconnaissance, comme proposé dans la récente proposition de la Commission en vue d’une recommandation du Conseil relative aux apprentissages non formels et informels (voir ci-dessous). Plusieurs pays ont déjà commencé à délivrer des suppléments aux diplômes et aux certificats indiquant le niveau correspondant du CEC. La deuxième évaluation de l’Europass, qui sera publiée en décembre 2012, mettra en évidence les éventuelles révisions à apporter au cadre Europass pour accroître sa convergence avec d’autres outils et offrir aux citoyens un service plus complet. Plus de la moitié des États membres ont déjà rattaché leurs niveaux de certification au CEC. Par conséquent, la Commission s’emploie à présent à indiquer le niveau correspondant du CEC pour chaque qualification, en vue d’une utilisation par les citoyens et les organisations.

· appelle à intensifier les efforts visant à établir un système européen de certification et de reconnaissance des qualifications; (point 25)

Le 5 septembre 2012, la Commission a adopté une proposition de recommandation du Conseil relative à la validation de l’apprentissage non formel et informel (COM(2012) 485). Les États membres sont invités à mettre en place des mécanismes de validation exhaustifs et compatibles, en s’appuyant sur le CEC, en utilisant les documents Europass et en appliquant le système européen de transfert de crédits d’enseignement (ECTS) ainsi que l’ECVET. L’objectif est d’offrir aux citoyens la possibilité de valider les compétences acquises lors d’apprentissages non formels et informels, ce qui augmentera leurs chances de poursuivre des études et améliorera leurs perspectives sur le marché du travail. La recommandation préconise des liens plus étroits entre éducation formelle et non formelle. Elle appelle également les organisations de la société civile, notamment les partenaires sociaux et les organisations de jeunesse et de bénévoles, à contribuer activement à la fois à la transmission et à la validation de ces apprentissages.

· recommande que le rapport sur l’état d’avancement soit accompagné d’un guide pour chaque État membre qui comprendra des recommandations en vue d’améliorer les politiques existantes; (point 26)

La Commission formule annuellement des recommandations spécifiques à chaque État membre dans le cadre de la stratégie Europe 2020. Ces recommandations portent aussi sur les domaines de l’éducation et de la formation.

· regrette que la communication de la Commission intitulée «Éducation et formation dans une Europe intelligente, durable et inclusive» ne prenne pas suffisamment en considération le développement préscolaire, notamment sa dimension linguistique; (point 30)

La Commission réfute cette affirmation. La communication 2012 intitulée «Éducation et formation dans une Europe intelligente, durable et inclusive» propose d’élever la question de l’éducation et de l’accueil de la petite enfance au rang des priorités pour les futurs travaux du cycle 2012-2014 du programme Éducation et formation 2020. Elle complète ainsi la communication 2011 de la Commission sur l’éducation et l’accueil de la petite enfance (COM(2011) 66 final), les conclusions du Conseil sur le même thème (JO C 175/03 du 15 juin 2011) et le guide stratégique de 2011 pour un apprentissage efficace et durable des langues au niveau préscolaire.

· demande à la Commission d’inciter les États membres à mettre en place des mesures d’accompagnement des enfants dans de vrais parcours éducatifs et ce, dès le plus jeune âge; (point 31)
À la suite de la communication de la Commission et des conclusions du Conseil sur l’éducation et l’accueil de la petite enfance, la Commission a établi un groupe de travail thématique avec les États membres, selon la méthode ouverte de coordination. Le groupe échange des bonnes pratiques et analyse la situation actuelle dans les États membres, notamment l’accessibilité et la qualité des structures d’éducation et d’accueil de la petite enfance. Il est chargé d’élaborer des outils de référence européens en vue d’assurer un accès équitable à des services de qualité dans le domaine de l’éducation et de l’accueil des jeunes enfants et en vue de promouvoir les investissements dans ce même domaine, comme mesure de soutien à la croissance. Dans ce contexte, la Commission guide aussi les États membres en vue d’une utilisation des fonds structurels la plus efficace possible. Elle fait en outre rapport sur les progrès réalisés pour atteindre le critère de référence européen en matière de participation à l’éducation et à l’accueil des jeunes enfants. Enfin, en soutenant la recherche dans ce domaine, la Commission contribue à élargir la base de données factuelles sur ce thème.

· encourage la Commission à soutenir la mise au point de solutions innovantes pour créer de la mobilité dans les secteurs les moins touchés par le phénomène du multilinguisme; (point 38)

La Commission a bien conscience qu’il est important de promouvoir un éventail de compétences linguistiques pour tous les citoyens de l’Union européenne. La question des compétences linguistiques fait l’objet d’un document de travail des services de la Commission, lequel accompagnera la communication à venir invitant à «repenser l’éducation», qui doit être adoptée fin 2012. Le document en question s’appuiera principalement sur la première enquête européenne relative aux compétences linguistiques et inclura une proposition pour un nouveau critère de référence européen en matière de compétences linguistiques.

La Commission soutient de plusieurs manières les efforts des États membres pour améliorer les compétences linguistiques de tous leurs citoyens: échanges d’enseignants, d’animateurs socio-éducatifs et de jeunes dans le secteur de l’éducation et de la formation; études et échanges de bonnes pratiques au moyen de conférences, de groupes de travail thématiques composés d’experts, et de forums de parties intéressées; collecte de données par Eurostat sur l’enseignement et l’apprentissage des langues; réseau Eurydice; études, telles que l’enquête européenne sur les compétences linguistiques; et données sur les attitudes recueillies grâce à des enquêtes Eurobaromètre spéciales. Ces éléments serviront de base à la proposition de la Commission visant à créer un indicateur et un critère de référence européen dans le domaine des langues.

Le programme d’éducation et de formation tout au long de la vie a déjà permis le développement d’un certain nombre d’outils novateurs pour l’apprentissage des langues, basés en partie sur les TIC. Dans le cadre de la proposition de programme «Erasmus pour tous», des solutions innovantes sont prévues afin de rendre les ressources pour l’apprentissage des langues en ligne accessibles aux étudiants et aux stagiaires participant aux actions de mobilité, de même qu’à un plus large public.
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